
CHAPITRE 49

Loi modifiant la Loi des cités et villes

[Sanctionnée le 6 juillet 1962}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1. L'article 2 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233), modifié par l'article 1 de la loi 6
George VI, chapitre 57, par l'article 1
de la loi 8-9 Elizabeth II, chapitre 76 et
par l'article 1 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 84, est de nouveau modifié en
insérant dans la septième ligne du premier
alinéa du paragraphe 2, après le mot "loi",
les mots "ou changer son nom".

2 . L'article 64 de la dite loi, remplacé
par l'article 11 de la loi 8-9 Elizabeth II,
chapitre 76, est modifié en insérant dans
la deuxième ligne du quatrième alinéa le
mot "cent" devant les mots "cinquante
mille".

3 . L'article 69 de la dite loi, remplacé
par l'article 2 de la loi 7 George VI, cha-
pitre 37, est modifié en ajoutant l'alinéa
suivant:

"Le greffier, le trésorier ou secrétaire-
trésorier et le chef de police ou autre per-
sonne exerçant des fonctions analogues
peuvent dans les huit jours interjeter
appel d'une telle décision à la Commission
municipale de Québec qui décide en der-
nier ressort après enquête."
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4 . L'article 95 de la dite loi est modifié
en remplaçant dans la troisième ligne du
premier alinéa les mots "banque légale-
ment constituée" par les mots "banque ou
caisse populaire légalement constituée et
désignée par le conseil".

5 . L'article 123 de la dite loi, modifié
par l'article 3 de la loi 9 George VI, cha-
pitre 52, l'article 1 de la loi 13 George VI,
chapitre 60, l'article 1 de la loi 14 George
VI, chapitre 66, l'article 1 de la loi 14-15
George VI, chapitre 59, l'article 20 de la
loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 29, l'article
1 de la loi 4-5 Elizabeth II, chapitre 41 et
l'article 3 de la loi 5-6 Elizabeth II, cha-
pitre 36, est de nouveau modifié en insé-
rant après le paragraphe 12° le suivant:

"12°a. Toute personne trouvée coupable
d'un acte criminel punissable de cinq ans
d'emprisonnement ou plus après avoir été
antérieurement trouvée coupable de deux
actes criminels ainsi punissables ; cette in-
habilité subsiste durant vingt années
après le terme d'emprisonnement fixé par
la sentence et, s'il y a condamnation à
une amende seulement ou si la sentence
est suspendue, durant vingt années de la
date du jugement de culpabilité;".

6 . La dite loi est modifiée en insérant
après l'article 172, le suivant:

" 1 7 2 a . Le conseil peut, par règlement,
ordonner qu'une carte d'identité avec
photographie soit délivrée à chaque élec-
teur aux frais de la municipalité, en ré-
gler les modalités et décréter que, le jour
du scrutin, aucun électeur ne sera admis à
voter sans s'identifier au moyen de cette
carte ou, s'il l'a perdue, égarée ou détruite
involontairement, par son serment appuyé
de celui de deux électeurs munis de leur
carte d'identité.

Un règlement en vertu du présent ar-
ticle n'entre en vigueur qu'avec l'appro-
bation du lieutenant-gouverneur en con-
seil."

7. L'article 182 de la dite loi est modifié
en remplaçant dans la troisième ligne du
paragraphe 3, les mots "tout autre en-
droit" par les mots "son bureau".
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8. L'article 196 de la dite loi est mo-
difié:

a) en retranchant dans les deuxième et
troisième lignes du paragraphe 4°, les mots
", deux jours au moins avant la votation," ;

b) en insérant dans la première ligne du
paragraphe 5°, après le mot "remettre"
les mots ", le jour du scrutin,".

9 . L'article 360 de la dite loi est mo-
difié en ajoutant l'alinéa suivant:

"Le conseil peut, par résolution, dis-
penser le greffier de lire le procès-verbal,
pourvu qu'une copie en ait été remise à
chaque membre présent, au moins six heu-
res avant la séance où il est approuvé."

1 0 . L'article 386» de la dite loi, dé-
crété par l'article 10 de la loi 3-4 Elizabeth
II, chapitre 35, est modifié en ajoutant
l'alinéa suivant:

"Cette approbation peut être partielle
ou restreinte."

1 1 . L'article 398 de la dite loi, modifié
par l'article 5 de la loi 11 George VI,
chapitre 59, est de nouveau modifié en
remplaçant dans la treizième ligne du
premier alinéa, le mot "quarante" par le
mot "cent".

1 2 . L'article 404 de la dite loi, remplacé
par l'article 11 de la loi 2-3 Elizabeth II,
chapitre 32, et modifié par l'article 7 de la
loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 84, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 4 0 4 . Le scrutin dure un jour juridi-
que, de neuf heures du matin à sept heures
du soir. Le conseil peut cependant, par
règlement, en prolonger la durée jusqu'à
neuf heures du soir ou la fixer à deux
jours juridiques."

1 3 . L'article 405 de la dite loi est
modifié en retranchant dans la première
ligne, les mots "second jour de".

1 4 . L'article 426 de la dite loi, modifié
par l'article 8 de la loi 12 George VI,
chapitre 29, par l'article 4 de la loi 13
George VI, chapitre 60, par l'article 1 de
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la loi 15-16 George VI, chapitre 51, par
l'article 2 de la loi 1-2 Elizabeth II, chapi-
tre 36, par l'article 3 de la loi 4-5 Elizabeth
II, chapitre 41, par l'article 9 de la loi
5-6 Elizabeth II, chapitre 36, par l'article
4 de la loi 7-8 Elizabeth II, chapitre 19,
par les articles 17, 18, 19, 20, 21 de la
loi 8-9 Elizabeth II, chapitre 76, est de
nouveau modifié:

a) en insérant après le paragraphe 17°,
les suivants:

"17°a. Pour conclure avec une autre
municipalité entièrement ou partiellement
située dans un rayon de dix milles une
entente ayant pour objet de lui fournir les
services de son corps de police et l'usage
de ses lieux de détention. Cette autre
municipalité, quelle que soit la loi qui la
régit, peut adopter un règlement pour
accepter cette entente, pourvoir au paie-
ments des dépenses et soumettre son terri-
toire à la juridiction des agents de police
ou constables de la première suivant les
paragraphes 16° et 16°a.

L'entente doit être conclue pour une
période de six ans et elle se renouvelle
par périodes successives de trois ans à dé-
faut d'avis écrit de six mois donné par
une partie à l'autre.

Les règlements qui l'autorisent requiè-
rent l'approbation du ministre des affaires
municipales et de la Commission munici-
pale de Québec;

"17°b. Une municipalité ne peut, autre-
ment que suivant le paragraphe précédent,
faire un contrat ayant pour effet de confier
à un tiers l'organisation ou le maintien
d'un corps de police;";

b) en insérant après le paragraphe 39°,
le suivant:

"39°a. Pour conclure avec une autre
municipalité, quelle que soit la loi qui la
régit, une entente pour fournir les services
d'une brigade de pompiers ou l'organiser
en commun.

Cette entente est soumise aux conditions
prescrites au paragraphe 17°a;".

1 5 . L'article 427 de la dite loi, modifié
par l'article 4 de la loi 8 George VI,
chapitre 39, l'article 13 de la loi 2-3 Eli-
zabeth II, chapitre 32, l'article 5 de la loi
7-8 Elizabeth II, chapitre 19, et l'article
22 de la loi 8-9 Elizabeth II, chapitre
76, est de nouveau modifié:
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a) en retranchant à la fin du paragraphe
11°, les mots ", aux frais de la municipalité
ou dudit propriétaire ou occupant ou de
celui qui les a déposées";

b) en remplaçant dans les quatrième,
cinquième et sixième lignes du paragraphe
11°a, édicté par l'article 13 de la loi 2-3
Elizabeth II, chapitre 32, les mots "cor-
poration municipale de cité, de ville ou de
village, des ententes" par les mots "muni-
cipalité, quelle que soit la loi qui la régit,
une entente" ;

c) en insérant après le paragraphe 11°a,
le suivant :

"11°b. Pour pourvoir au paiement des
dépenses visées aux paragraphes 11° et
11°a soit par une taxe sur les biens-fonds
imposables de la municipalité ou de la par-
tie désignée, soit par une compensation qui
peut être différente pour chaque catégorie
d'usagers, et est payable par le propriétai-
re, locataire ou occupant de chaque mai-
son, magasin ou autre bâtiment. Dans
le cas des biens non imposables, la com-
pensation n'est exigible que du propriétai-
re, locataire ou occupant qui bénéficie du
service;".

1 6 . Le paragraphe 4°b de l'article 429
de la dite loi, édicté par l'article 5 de la
loi 13 George VI, chapitre 60, et remplacé
par l'article 3 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 51, est modifié en insérant dans
la deuxième ligne, après le mot "endroits",
les mots "ou bâtiments".

1 7 . L'article 433 de la dite loi, modi-
fié par l'article 5 de la loi 14 George VI,
chapitre 66, est de nouveau modifié en y
ajoutant l'alinéa suivant:

"Ces pouvoirs ne peuvent être exercés
sans l'autorisation préalable de la Régie
des services publics lorsqu'il existe dans la
municipalité un service public d'aqueduc
autorisé par cette régie."

1 8 . Le paragraphe 6°a de l'article 469
de la dite loi, édicté par l'article 33 de la
loi 8-9 Elizabeth II, chapitre 76, est mo-
difié en insérant dans la deuxième ligne
après le mot "ambulants", les mots "où
l'on vend des aliments qui y sont préparés".
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1 9 . L'article 488 de la dite loi, modifié
par l'article 7 de la loi 7-8 Elizabeth II,
chapitre 19, est de nouveau modifié en
ajoutant au deuxième alinéa, ce qui suit:
"Ce règlement est irrévocable pendant
la période n'excédant pas dix ans qui est
fixée par ce règlement ou un règlement
subséquent. Après l'adoption de ce règle-
ment, les estimateurs ne sont pas tenus
d'évaluer les machineries et accessoires."

2 0 . L'article 581 de la dite loi, modifié
par l'article 27 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 84, est de nouveau modifié en
ajoutant les mots suivants: ", nonobstant
toute disposition inconciliable d'une char-
te, à moins que celle-ci ne dispense de
l'approbation des électeurs propriétaires".

2 1 . L'article 593 de la dite loi, remplacé
par l'article 18 de la loi 2-3 Elizabeth II,
chapitre 32, et par l'article 12 de la loi 3-4
Elizabeth II, chapitre 35, et modifié par
l'article 11 de la loi 5-6 Elizabeth II, cha-
pitre 36, l'article 14 de la loi 6-7 Elizabeth
II, chapitre 36, l'article 37 de la loi 8-9
Elizabeth II, chapitre 76, et l'article 27 de
la loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 84, est de
nouveau modifié en remplaçant dans la
septième ligne du cinquième alinéa, les
mots "quarante des électeurs présents"
par les suivants "cent électeurs présents,
s'il s'agit d'une cité de plus de cinquante
mille âmes au dernier recensement fédéral,
quarante".

2 2 . L'article 599 de la dite loi, modifié
par l'article 13 de la loi 12 George VI,
chapitre 29, et l'article 38 de la loi 8-9
Elizabeth II, chapitre 76, est de nouveau
modifié en remplaçant le dernier alinéa
par ce qui suit:

"Les dispositions ci-dessus s'appliquent
même lorsqu'une proportion n'excédant
pas vingt-cinq pour cent du coût des tra-
vaux est à la charge de l'ensemble de la
municipalité.

La procédure prévue à l'article 593
s'applique à l'approbation d'un règlement
visé par les dispositions ci-dessus, cepen-
dant, si le nombre d'électeurs propriétaires
intéressés aux travaux est inférieur au
double du nombre requis par le dit article
pour demander le vote, celui-ci a lieu s'il
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est demandé par le quart d'entre eux."

2 3 . L'article 604 de la dite loi est mo-
difié en ajoutant l'alinéa suivant:

"Une municipalité peut également faire
un emprunt pour défrayer le coût d'un
rôle d'évaluation sans autres approbations
que celles du ministre des affaires munici-
pales et de la Commission municipale de
Québec, à condition que le terme de l'em-
prunt n'excède pas cinq ans."

2 4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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